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Vers une loi fédérale de protection des travailleurs
Par Jean Mori

Dans le numéro 4 d'avril 1947, la Revue syndicale suisse faisait
une fois de plus le point sur l'état des travaux pour une loi fédérale
sur le travail dans le commerce et les arts et métiers. A l'époque,
la variante Schweingruber, Siegrist et Zanetti, rédigée à la demande
de l'Union syndicale suisse, était tombée comme un pavé dans la
mare du droit traditionnel. Ne visait-elle pas à la collaboration
tripartite des associations professionnelles patronales et ouvrières avec
l'Etat pour sa surveillance et son exécution?

Lors de la grande conférence d'experts, réunie à Berne du 18 au
21 novembre 1946, les contestations de droit ne manquèrent point
et mirent en doute la constitutionnalité même de la variante. Un
avis de droit du Département fédéral de justice et police trancha
la question sans équivoque, dans un sens positif, et la petite
commission d'experts, convoquée à Gstaad du 17 au 20 février 1947, admit
ce verdict et la notion nouvelle d'une collaboration des associations
professionnelles centrales et de l'Etat dans le domaine de la
législation du travail. Si cette petite commission continua à baser ses
travaux sur l'avant-projet de la commission préconsultative, c'esl-
à-dire dans le cadre classique du droit suisse, elle tint compte
cependant des réformes prévues dans la variante Schweingruber et
consorts.

Une deuxième session, tenue à Faido du 20 au 24 mai 1947,
chargea MM. les professeurs Germann et Hug, en relation avec
l'Office fédéral de l'industrie des arts et métiers et du travail, de
rédiger un nouveau projet sur la base des décisions prises à Gstaad
et à Faido, en prévoyant des compléments nécessaires dans une
seconde variante au cas où la fusion du projet avec la loi fédérale
sur le travail dans les fabriques, recommandée à l'unanimité par
la petite commission d'experts, se révélerait possible. Le projet
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